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 n° 150 022 du 28 juillet 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de 

X 

X 

X 

3. X 

4. X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 février 2015, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants 

mineurs, par X et X et en leur nom personnel par X et X, qui déclarent être de nationalité 

macédonienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision « déclarant irrecevable 

la demande d'autorisation de séjour introduite le 16 décembre 2013 sur base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 », prise le 21 janvier 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la 

Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BOROWSKI loco Me E. BERTHE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 28 septembre 2003. 

 

1.2. Le 30 septembre 2003, il a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par la décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissaire adjoint 

aux réfugiés et aux apatrides, en date du 17 octobre 2003. 

 

1.3. Le 6 janvier 2004, il a introduit une deuxième demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 146.929 du 28 juin 2005 du Conseil d’Etat, rejetant la requête en 

suspension et annulation. Le requérant a été rapatrié le 11 mars 2004. 

 

1.4. Le requérant a déclaré être revenu en Belgique le 4 décembre 2005.  

 

1.5. Le 6 décembre 2005, le requérant a introduit une troisième demande d’asile. Le 18 janvier 

2006, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater). Le requérant a été transféré vers la Slovénie  

 

1.6. Le requérant a déclaré être arrivé une nouvelle fois en Belgique le 1
er

 avril 2007. 

 

1.7. Le 2 avril 2008, il a introduit une nouvelle demande d’asile. Le 20 juin 2008, la partie 

défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile (annexe 13quater). 

 

1.8. Le 14 juillet 2008, le requérant a introduit une cinquième demande d’asile. Le 16 juillet 

2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile (annexe 13quater), ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire avec décision de reconduite à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin 

(formule A). 

 

1.9. Par courrier recommandé du 19 janvier 2009, le requérant a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi. 

 

Le 13 septembre 2013, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu un avis quant à 

l’état de santé du requérant. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son égard une 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter 

de la Loi. 

 

1.10. La première requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 5 février 2010. 

 

1.11. Le 9 février 2010, elle a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise le 28 octobre 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides. 

 

1.12. Par courrier recommandé du 20 octobre 2010, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, en raison des problèmes de santé 

de la première requérante et de ceux d’un des enfants, [S.L.]. Cette demande a été déclarée 

recevable par la partie défenderesse en date du 19 novembre 2010.  

 

Le 12 avril 2011, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu deux avis, le premier 

relatif à la situation médicale de la première requérante, le second relatif à celle de l’enfant 

[S.L.]. 
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1.13. Le 24 novembre 2010, le requérant a introduit une nouvelle demande d’asile, laquelle 

s’est clôturée négativement par l’arrêt n° 72 060 du 19 décembre 2011 du Conseil de céans, 

constatant le désistement d’instance. 

 

1.14. En date du 27 avril 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard de la première 

requérante et de ses enfants, une décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de 

séjour en application de l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 4 mai 2011. Cette décision a été 

annulée par l’arrêt n° 150 019, prononcé le 28 juillet 2015 par le Conseil de céans. 

 

1.15. Par courrier daté du 5 décembre 2012, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.16. En date du 17 octobre 2013, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision 

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la 

Loi, leur notifiée le 21 octobre 2013. Cette décision a été annulée par l’arrêt n° 150 020 du 28 

juillet 2015 du Conseil de céans. 

 

1.17. Le 23 octobre 2013, la partie défenderesse a également pris à l’égard de la première 

requérante un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Le 24 

octobre, elle a pris la même décision à l’égard du requérant 

 

1.18. Par courrier daté du 16 décembre 2013, les requérants ont introduit une nouvelle 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.19. Par courrier recommandé du 25 avril 2014, les requérants ont également introduit une 

nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été 

complétée par courrier recommandé du 29 novembre 2014. Cette demande a été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse en date du 8 janvier 2015. 

 

1.20. Le 16 octobre 2014, la première requérante a introduit une nouvelle demande d’asile, 

laquelle s’est clôturée négativement par la décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile multiple, prise le 13 novembre 2014 par le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides. 

 

1.21. En date du 21 novembre 2014, la partie défenderesse a pris à l’égard de la première 

requérante et de ses enfants, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 

13quinquies). Cette décision a été annulée par l’arrêt n° 150 021, rendu le 28 juillet 2015 par 

le Conseil de céans. 

 

1.22. En date du 21 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard des requérants une 

décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 

9bis de la Loi, visée au point 1.18. du présent arrêt, leur notifiée le 24 janvier 2015. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Les intéressés invoquent le long séjour de Monsieur [F.S.] ainsi que leur intégration sur le 

territoire arguant de leurs nombreuses connaissances en Belgique, de leur volonté à ne 

pas être à charge de l'Etat belge et de la scolarité des enfants, et attestée par des 

attestations d'inscription scolaire des enfants, un accusé de réception d'une demande de 

permis de travail au nom de Madame [S.X.] et une preuve d'envoi du permis de travail au 

nom de Madame [S.X.]. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou 

plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 

octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 
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La scolarité des enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est 

apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement 

poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les requérants n'exposant 

pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures 

spécifiques qui n'existeraient pas sur place. 

 

Concernant leur volonté de travailler et l'obtention du permis de travail C, notons que 

l'exercice d'une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n'est pas un 

élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation 

de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, « (...) le 

Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à 

retourner dans le pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le travail invoquée 

par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d'un déplacement à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise, d'autant 

plus que la partie requérante ne démontre pas qu'elle est autorisée à travailler en Belgique 

par le biais d'une carte professionnelle ou d'un permis de travail, à durée illimité » (C.C.E, 

31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). 

 

Précisons encore qu'exercer une activité professionnelle était autorisé aux intéressés 

uniquement dans le cadre de l'examen de leur demande d'asile, Or, celle-ci est terminée. 

Les intéressés ne bénéficient donc plus de la possibilité de travailler. Il ne s'agit donc pas 

d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine. 

 

Quant au long séjour de Monsieur [S.F.], notons que l'intéressé avait été rapatrié le 

11.03.2004, qu'il a par la suite lors de son arrivée fin 2005 été renvoyé en Slovénie d'où il 

a été rapatrié le 07.10.2007 dans son pays d'origine. Il est ensuite arrivé en avril 2008. Cet 

élément ne peut donc pas être considéré comme circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour au pays d'origine. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, du principe général de droit imposant à l’administration de statuer en 

prenant en considération tous les éléments de la cause et sans commettre d’erreur manifeste 

d’appréciation et le principe général du respect des droits de la défense ». 

 

Elle se livre, dans un premier temps, à diverses considérations théoriques quant à l’article 9bis 

de la Loi et à la notion de « circonstances exceptionnelles », à l’obligation de motivation 

incombant à la partie défenderesse, à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH), au contrôle de 

légalité et au droit à être entendu. 

 

Elle souligne ensuite que les requérants ont déposé, à l’appui de leur demande d’autorisation 

de séjour en application de l’article 9bis de la Loi, « une attestation de fréquentation du 4 

novembre 2013 émanant de l’Ecole Professionnelle Secondaire Inférieure LNC 

d’enseignement spécialisé à BEN-AHIN indiquant que [L.] poursuit sa scolarité dans 

l’enseignement spécialisé secondaire », ainsi qu’un courrier circonstancié de cette école « qui 

confirme que « [L.] est pris en charge dans (leur) établissement d’enseignement spécialisé de 

type 2 forme 2 depuis avril 2012 », décrit les troubles dont souffre [L.] et insiste sur la 
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nécessité de poursuivre sa scolarité dans l’enseignement spécialisé et de bénéficier d’une 

aide médicale et psychologique ». Elle relève, par ailleurs, que « les requérants ont 

explicitement fait valoir et ce, à plusieurs reprises, dans le cadre des demandes d’autorisation 

de séjour adressées à la partie adverse que l’état de santé de [L.] exigeait qu’il soit scolarisé 

dans un enseignement spécialisé » et énonce les différents éléments qu’elle a fait valoir lors 

de ses demandes d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi. Elle se 

réfère à cet égard à l’arrêt n° 107.294 du 4 juin 2002 du Conseil d’Etat et estime dès lors, que 

« La décision attaquée n’est pas adéquatement motivée puisqu’elle se contente de relever 

que les éléments d’intégration invoqués par les requérants « ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de 

plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour » alors que 

précisément de tels départs interrompraient nécessairement la scolarité des 4 enfants des 

requérants. La partie adverse a donc violé l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et son 

obligation de motivation adéquate. ».  

 

Elle critique par ailleurs le motif de la décision entreprise selon lequel « La scolarité des 

enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier qui 

démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les 

autorisations de séjour sont à lever, les requérants n'exposant pas que la scolarité 

nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n'existeraient 

pas sur place. ». Elle expose que les requérants « ont à plusieurs reprises exposé à la partie 

adverse que la scolarité de [L.] et même de [L.] nécessitait un enseignement spécialisé. Ils ont 

même développé le fait que ces derniers n’auraient pas accès à un tel enseignement en cas 

de retour en Macédoine » et que ces éléments figuraient au dossier administratif, de sorte que 

la partie défenderesse ne pouvait prétendre les ignorer, étant tenue à une obligation de 

recherche minutieuse des faits et de prendre en considération tous les éléments du dossier. 

Elle déduit de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas motivé adéquatement et de 

façon circonstanciée l’acte attaqué, qu’elle n’a pas tenu compte de tous les éléments de la 

cause et a violé son devoir de prudence et de minutie. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 

novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait le principe général du respect des droits de la défense. 

 

Il en résulte que le moyen ainsi pris est irrecevable. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des 

« circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape 

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la 

recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays 

d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs 

mêmes pour lesquels le séjour est demandé.  

 

Or, les circonstances exceptionnelles précitées sont des circonstances qui rendent impossible 

ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour. Le caractère 
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exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans 

chaque cas d’espèce. Si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en 

vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celles-

ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie 

requérante. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que, contrairement à ce qui est soutenu en termes de 

requête, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

des requérants, à savoir leur intégration attestée par la scolarité des enfants et leur volonté de 

ne pas être à charge de l’Etat belge, en expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra, sans que cette 

motivation ne soit utilement contestée en termes de requête. 

 

En effet, force est de constater, à la lecture du dossier administratif, que dans leur demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi, les requérants n’ont nullement 

invoqué, s’agissant de la scolarité de leurs enfants, qu’il leur serait impossible d’avoir accès à 

un enseignement spécialisé dans leur pays d’origine, contrairement à ce qui est soutenu en 

termes de requête. Le Conseil relève à cet égard que ladite demande du 16 décembre 2013 

indique uniquement que « les requérants sont parfaitement intégrés dans notre pays. A ce 

titre, mes requérants déposent en annexe aux présentes la preuve de la scolarisation de 

chacun de leur enfant (sic.) (…). (…) » et qu’il ne ressort nullement de ces attestations une 

quelconque inaccessibilité de l’enseignement spécialisé en Macédoine ou que leur scolarité 

serait interrompue en cas de retour au pays d’origine. 

 

Dès lors, il ne peut nullement être reproché à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu 

égard au titre des circonstances exceptionnelles. Le Conseil rappelle que c'est à l’étranger, 

qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’il se trouve dans 

les conditions légales fixées par l’article 9bis de la Loi et, partant, d’établir dans son chef 

l’existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle 

demande dans le pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé au séjour. Partant, le 

Conseil estime qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération un élément que les requérants n’avaient pas jugé utile d’invoquer au titre des 

circonstances exceptionnelles avant qu’elle ne prenne la décision attaquée. 

 

Partant, la partie défenderesse a pu valablement estimer que « La scolarité des enfants ne 

saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier qui 

démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les 

autorisations de séjour sont à lever, les requérants n'exposant pas que la scolarité 

nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n'existeraient 

pas sur place ». 
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S’agissant des éléments invoqués à l’appui des demandes d’autorisation de séjour en 

application de l’article 9ter de la Loi, le Conseil rappelle que la charge de la preuve des 

circonstances exceptionnelles appartient aux requérants et que la partie défenderesse n’est 

pas tenue d’effectuer des recherches dans les procédures menées quant à ce. Le Conseil 

souligne à nouveau que la légalité de l’acte attaqué doit s’apprécier en fonction des éléments 

que le requérant a fait valoir à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la Loi, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce, comme cela vient d’être 

souligné. Quoi qu’il en soit, le Conseil estime qu’il n’appartient pas à la partie défenderesse de 

parcourir le dossier administratif à la recherche d’éventuels documents liés à des procédures 

antérieures et indépendantes qui soient susceptibles d’établir l’existence d’une circonstance 

exceptionnelle. C'est à l'étranger qui revendique l'existence de telles circonstances à apporter 

lui-même la preuve de leur existence. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses articulations. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur 

la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille quinze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


